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DES  COMMISSIONS 

INTERMÉDIAIRES  • 


un  peuple  eft  gouverné.  Elles  ne  doivent  être 
autre  chofe  que  la  déclaration  de  la  volonté  pu- 
blique : mais  comme  elles  ne  peuvent  être  bon- 
nes , fi  elles  ne  font  certaines  & durables  , il  n’eft 
pas  befoin  que  cette  volonté  publique  s’exprime 
à chaque  inftant  ; il  n’efi:  donc  pas  befoin  non 
plus  que  les  perfonnes  chargées  de  déclarer  cette 
volonté , forment  un  corps  toujours  fubMarit. 
La  trop  grande  facilité  de  faire  & de  défaire  les 
loix,  préfenteroit  même  de  très-grands  dangers. 
Ainfi  Ton  peut  concevoir  le  pouvoir  légiflatif 
confié  à une  Affemblée  non  permanente 
par  intervalles  : mais  l’exécution  des  loix  qui 
ont  été  portées,  préfente  l’idée  d’une  fuite  d’ac- 
tes continuels  & non  interrompus.  Nous  avons 
dit  que  les  loix  font  les  règles  par  lefquelles  un 
peuple  eft  gouverné  : il  efi:  nécefiaire  que 
le  peuple  foit  toujours  , & à tous  les  inf- 
tans  gouverné  par  les  mêmes  règles.  L’a&îon 
du  pouvoir  exécutif  doit  par  conféquent  s’exer- 
cer en  tout  temps  & fans  aucune  difcontinua- 
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tion.  Il  réfulte  delà  que  le  pouvoir  exécutif  doit 
former  une  autorité  fans  celle  fubfiftante  : & à 
qui , dans  une  Monarchie  , un  pareil  caraélere 
peut-il  convenir,  qu’au  feul  Monarque  ? 

Le  Roi  aura  donc  la  plénitude  du  pouvoir 
executif;  mais  le  droit  de  faire  des  loix , fera 
le  droit  de  la  Nation  repréfentée  dans  des  Af- 
femblées  périodiques  , & formées  de  Députés 
librement  élus  par  tous  les  citoyens. 

C eft  fur  la  diftinéHon  inviolable  de  ces  deux 
pouvoirs  ainfi  exercés,  que  fe  fonde  la  liberté 

publique  ; c’eft  de  leur  confufion  que  naît  la 
tyrannie. 

Le  peuple  n’eft  pas  plus  libre  quand  ces  deux 
efpeces  de  pouvoirs  font  unis  dans  un  corps 
que  lorfqu’ils  font  l’un  & l’autre  dans  les  mains 
dun  feul  homme.  Qui  oferoit  dire  que  l’An- 
gleterre étoit  libre  , lorfque  le  Parlement  fous 
rotnwel  , réuniffoit  les  deux  pouvoirs  ? Qui 

oîeroit  dire  que  Venife  efl  libre  fous  l’autorité 
de  ion  Sénat  ? 

, RePetons  le  donc:  la  fauvegarde  de  nos  liber- 
tés eft  dans  les  précautions  que  nous  prendrons 
pour  que  k légation  & l’exécution  ne  foient 
jamais  confondues  dans  les  mêmes  mains. 

Gardons  - nous  d’attribuer  aux  Etats  - gé- 
néraux d'autres  droits  que  celui  de  faire  des 

R y 

m 

%CAG° 


$ 

loix  , & de  consentir  aux  impôts.  Gardons-nous 
de  leur  damier  une  permanence  dont  ils  n’ont 
pas  befoin  pour  l’exercice  du  pouvoir  légi  fiatif^ 
& dont  ils  pourroient  abufer  pour  devenir  un 
fénat  formidable.  N’oublions  point  qu’ils  ne  font 
pas  la  Nation  , mais  feulement  la  repréfentation 
de  la  Nation  ; & craignons  que  la  repréfenta- 
tion  ne  fe  mette  pour  toujours  à la  place  de  la 
chofe  reprcfentée. 

Ces  deux  principes  de  la  nécefiïîé  d’une  dif- 
tin&ion  abfolue  entre  les  deux  pouvoirs , & de 
la  nonpermanence  des  Etats  , me  paroifient  fi 
eflentiels  que  je  n’ai  pu  lire,  fans  quelques  allar- 
mes, dans  les  inftruâions  propofées  par  les  Dépu- 
tés de  la  ville  de  Riom,  plufieurs  articles  qui  fem- 
blent  porter  atteinte  à l’un  & à l’autre.  Il  efi  dit 
dans  l’art.  XXIX  de  ces  infiruâions  ; que  les 
comptes  foient  rendus  devant  les  Commiflaires 
des  Etats  - généraux  , pour  la  recette  & dépenfe 
du  tréfor  royal.  Dans  l’art.  XXXVI , qu’il  foit 
établi  une  Commiffion  des  Etats  pour  déterminer 
de  nouveaux  canaux  & chemins.  Dans  l’article 
XXXVIII , qu’il  foit  établi  une  Commifiion  des 
Etats  pour  l’extenfion  du  commerce  & de  la 
navigation. 

Efi-ce  dans  les  Etats-généraux  fubfiftans. , & 
feulement  pendant  le  temps  de  leurs  fefiions , que 


Ton  veut  former  toutes  ces  Commiffions  diver- 
fes  ? Mais  il  ny  a pas  plus  de  raifons  pour 
renvoyer  à des  Commiflàires  ces  objets  parti- 
culiers 9 que  tous  les  autres  compris  dans  les 
cahiers  de  tous  les  Bailliages.  Les  Etats-généraux 
libres  d’établir  , comme  ils  voudront , leur  police 
intérieure , traiteront  dans  des  bureaux  féparés 
ou  dans  des  Aflemblées  générales  , ainfi  qu’ils  le 
jugeront  à propos,  tout  ce  qui  fera  propofé  pour 
le  bien  public.  Il  eût  donc  été  inutile  de  parler 
de  Cornmifîions  & de  Commiflàires  , fi  Ton  n’avoit 
pas  entendu  par-là  des  Commiflions  formées  hors 
des  Etats  - généraux  , & fubflflantc^dans  l’inter- 
valle d’une  tenue  à l’autre.  Il  n’efl  même  plus 
permis  de  former  des  doutes  à cet  égard  , lorf- 
qu’on  voit  dans  l’art.  XLVII1 , que  des  Commif* 
faires  nommés  par  les  Etats-généraux  , veilleront 
dans  l’intervalle  d’une  féance  à l’autre  au  main- 
tien de  la  conflitution  , avec  pouvoir  de  convo- 
quer, les  Députés  , s’il  furvient  quelqu’infra&ion 
non  reprimée  des  loix  conftitutives. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  quelques 
réflexions  au  fujet  de  ces  Commiflions  intermé- 
diaires : ces  réflexions  ne  font  toutes  que  les 
conféquences  des  principes  que  nous  avons  po- 
fés  au  commencement. 

L’ouverture  des*  routes  & canaux  , l’extenfion 
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«lu  commerce  & de  la  navigation  font  des  parties 
du  pouvoir  exécutif.  Elles  ne  peuvent  donc  ap- 
partenir qu’au  Roi  foui  ; le  danger  delà  réunion 
des  pouvoirs  eft  fi  bien  démontré  par  les  exem- 
ples & par  le  raifonnement , qu’il  foffit  de  fixer 
l’attention  for  l’objet  de  ces  commiflions  pour 
prouver  qu’elles  ne  doivent  pas  exifter. 

Mais  ce  n’eft  pas  la  feule  confofion  des  pou- 
voirs qu’on  feroit  réfulter  de  ces  établiffements  ; 
c’eft  for-tout  la  permanence  des  Etats-généraux 
qui  en  feroit  la  eonféquence  forcée.  Quand  je 
dis  la  permanence  des  Etats- généraux  , ce  n eft 
pas  même  la  permanence  d’une  Affemblée  natio- 
nale , mais  d’un  Corps  qui , délégué  par  elle,  fe 
croiroit  véritablement  fobftitué  à fa  place. 

Il  feroit  abforde  que  l’aftion  & les  pouvoirs  des 
Etats-généraux  fe  prolongeaient  au-delà  du  terme 
de  leur  durée  ; & que  quand  ils  ne  font  plus , ils 
euffent  encore  la  faculté  de  communiquer  à quel- 
ques-uns de  leurs  Membres,  un  droit  qu’ils  ne 
peuvent  pas  conferver.  Et  quel  feroit  ce  droit? 
Dans  tout  gouvernement , il  n’exifle  que  deux 
pouvoirs  , celui  de  faire  des  loix  & celui  de  les 
faire  exécuter.  Ces  Commiffaires  feront-ils  nos 
Légiflateurs  ou  nos  Adminiftrateurs.  S’ils  font 
Adminiftrateurs  , ils  uforpent  le  pouvoir  du 
Prince.  S’ils  font  Légiflateurs , ils  uforpent  celui 
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de  la  Nation.  Nous  l’avons  dit  : la  loi  efl  la  décla- 
ration de  la  volonté  publique;  & comment  la 
volonté  publique  peut-elle  être  connue,  peut- 
elle  être  exprimée  parles  Commiffaires  de  quel- 
ques délégués  dont  les  pouvoirs  ne  fubMent 
plus  ? Des  Etats  - généraux  permanents  forme- 
roient  une  véritable  ariftocratie.  Une  Commiffion 
moins  nombreufe  & plus  facilement  corruptible , 
nous  place  dans  l’alternative  de  craindre  quelle 
ne  devienne  l’inftrument  du  defpotitme  du  Prince, 
li  elle  ne  peut  parvenir  à former  un  fénat  qui 
l’aflerviffe  avec  nous. 

Et  comment  les  places  vacantes  dans  cette 
Commiffion  feront-elles  remplies  pendant  l’ab- 
fcence  des  Etats-généraux  ? Si  elles  ne  le  font 
pas , la  Commiffion  ceffera  d’être  complette , & 
d’avoir  les  conditions  auxquelles  on  avoit  attaché 
fes  pouvoirs.  Si  elles  le  font , ce  ne  pourra  être 
provifoirement  que  fur  la  nomination  duRoi.  Peu- 
à-peu  ces  Commiffions  pourront  être  compofées 
en  grande  partie  d’Officiers  du  Roi  & non  de 
CommilTaires  des  Etats  ; & comme  ces  anciennes 
émanations  des  Etats- généraux , dont  on  avoit 
formé  les  Généraux  des  aides  & les  Elus , elles 
finiront  par  être  des  Tribunaux  judiciaires  , oné- 
reux & inutiles , & c’eût  certainement  le  moindre 
mal  dont  elles  puiffent  nous  menacer. 


On  veut  avoir  des  furveilîants  qui  avertiffent 
la  Nation  des  atteintes  portées  aux  loix  conftitu- 
tives , & qui  en  convoquent  les  Députés  pour 
qu’ils  faflent  cefler  ce  danger. 

Mais  ces  furveilîants  qui  jugeront  les  infrac- 
tions de  la  conftitution  , qui  dénoiièfént  les 
entreprifes  vraies  ou  prétendues  du  pouvoir  exé- 
cutif, on  les  élevera  donc  bien  au  - delïus  du 
Monarque  qu’ils  peuvent  juger  & des  peuples 
qu’ils  doivent  défendre. 

On  leur  donnera  donc  une  fagefle  au-deffus  de 
celle  de  tous  les  hommes , puifqu'on  leur  attri- 
bue le  droit  d’accufer  les  Rois , & de  les  traduire, 
pour  ainft  dire  , en  jugement;  puifqu’on  leur 
confie  un  pouvoir  qui , s’il  n’eft  pas  exercé  avec 
la  mefure  la  plus  précife  , eft  nécessairement  inu- 
tile ou  dangereux.  Inutile , s’ils  avertirent  trop 
tard  du  danger  que  court  l’Etat.  Séditieux  , s’ils 
s’alarment  un  inftant  trop  tôt. 

Eh  ! n’avons- nous  pas  l’opinion  publique  ? 
n’avons-nous  pas  notre  propre  fenîiment  pour 
être  avertis  des  atteintes  qu’on  nous  porte  ? C’eft 
dans  le  temps  où  toutes  les  Cours,  ces  efpeces 
de  Commiflionsjntermédiaires  des  Etats  avoient 
été  frappées  &T  ; c’eft  lorfqu’on  leur 

avoit  enlevé  tout  moyen  légal  de  fe  faire  enten- 
dre : oui , c’eft  alors  que  la  Nation  a été  avertie, 


avec  puis 

Miniftres  deftruâeurs  ; c’eft  alors  que  l’opinion 
publique , mieux  que  tous  les  Commiflaires  & 
.Surveillants , a véritablement  convoqué  les  Etats- 
généraux. 


